
connaissance du rapport définitif et le personnel de correction ne devrait pas 
avoir le droit de véto.
53. La nourriture des détenus devrait être suffisante et nourrissante et ces 
derniers devraient pouvoir prendre leur repas en commun.
54. Le Service des pénitenciers devrait tenir des dossiers appropriés sur les 
médicaments prescrits aux détenus afin de contrôler les quantités utilisées.
55. On devrait commencer immédiatement le «Phasing out» de la Prison des 
femmes. En attendant sa complète disparition, on devrait fournir dès mainte­
nant des installations et des locaux pour loger le centre d'activités récréatives; en 
outre, le programme «Dynamique de la vie» doit être rétabli.
Comme substitut à la Prison des femmes, on devrait créer de petits établisse­
ments ou de petits groupes d’établissements qui ressembleraient à des chalets 
dans au moins trois régions du Canada; ces établissements pourraient offrir des 
programmes de préparation à la libération des détenues. On limiterait la 
présence des agents de sécurité aux secteurs périphériques de ces établissements 
ou aux seuls groupes qui ont besoin d'être surveillés étroitement, et ce, unique­
ment en cas de nécessité.
Si le nombre de détenues n’était pas suffisant pour justifier la création de 
centres communautaires de correction ou de centres de résidence communau­
taire, il faudrait trouver et mettre en oeuvre d’autres solutions de rechange pour 
loger les détenues dans la collectivité. Des résidences privées pourraient être 
reconnues officiellement par la Commission nationale des libérations condition­
nelles comme centres communautaires pour les détenues en libération de jour.
56. Il conviendrait de créer, pour les individus qui ont constamment refusé toute 
forme de discipline, de travail et d’intégration sociale, un certain nombre 
d’unités spéciales de correction. Celles-ci devraient offrir aux détenus tous les 
programmes et les services qui existent déjà dans les autres institutions à 
sécurité maximale, y compris la communauté thérapeutique.
57. Un nombre restreint d’institutions à sécurité maximale devrait être réservé 
exclusivement aux détenus qui doivent être placés en dissociation pour fins de 
protection. Chacune de ces institutions devrait comporter un secteur à sécurité 
moyenne.
58. Les centres psychiatriques régionaux ne doivent plus relever du Service 
canadien des pénitenciers, mais du ministère fédéral de la Santé et du Bien-être 
social. Des discussions devraient être entamées avec les provinces en vue de 
coordonner les services fédéraux et provinciaux de santé mentale.
59. Plusieurs institutions distinctes devraient offrir des programmes destinés aux 
délinquants sexuels puisque leurs besoins en matière de traitement sont particu­
liers. Seuls les détenus qui y consentent pourraient y participer.
60. Une institution spéciale devrait être créée en Colombie-Britannique pour le 
traitement des toxicomanes.
61. Il conviendrait de créer au moins une institution spécialisée pour de jeunes 
délinquants, sélectionnés. Il faudrait également créer au moins un camp en 
pleine nature pour ceux qui, à l’instar des autochtones, sont habitués à vivre 
dans des régions éloignées.
62. Le SCP devrait explorer la possibilité de transformer, à titre expérimental, 
dans une nouvelle institution, le comité consultatif de citoyens en conseil 
d’administration. Ce conseil se composerait d’environ douze membres et nom­
merait le directeur et les cadres supérieurs de l’administration.
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